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296 Recensions

grande qualité : le souci de vulgarisation y 
est omniprésent. Ce livre finalement diffuse 
des idées alternatives à travers un important 
effort de synthèse et de projection théorique 
et cet effort ne peut qu’être salué. 

Nicolas Gauvin 
École d’études politiques,  

Université d’Ottawa
ngauv011@uottawa.ca

Comment exister encore ? Capital, 
techno-science et domination, de Louis 
Marion, Montréal, Les éditions écoso-
ciété, coll. « Théorie » 2015, 163 p.

Dans notre univers politique où l’envi-
ronnement ne semble être compris qu’en 
termes de rentabilité et de profitabilité par 
ceux qui nous dirigent, Louis Marion livre 
une synthèse de ses travaux portant sur 
la décroissance. Comment exister encore ? 
Voilà la question qui anime les réflexions du 
philosophe tout au long de cet ouvrage de 
théorie politique. En 2011, il codirigeait avec 
Yves-Marie Abraham et Hervé Philipe un 
livre important intitulé Décroissance versus 
développement durable (aussi chez Écoso-
ciété) ; depuis, il a écrit plusieurs articles 
portant sur les thèmes de l’environnement, 
du capitalisme et de la techno-science. Com-
ment exister encore ?, dédié « aux non-sol-
vables, aux pauvres et aux sans-pouvoirs 
de négo » (p. 7), « se présente sous la forme 
d’une introduction aux valeurs écosociales 
et entend procéder à une description cri-
tique des obstacles politique, économique 
et technique à l’émancipation sociale et 
écologique » (p. 17). 

Plus qu’un ouvrage théorique portant 
sur la nécessité d’adopter les postulats de la 
décroissance, le livre de Marion dévoile les 
idées d’un auteur peu connu au Québec, soit 
Günther Anders. Plutôt que de présenter 
des études empiriques portant sur la dévas-
tation de notre biosphère, l’auteur tente de 
saisir à la racine la logique qui anime la des-
truction de la planète et de tout ce qui y vit. 
Il établit une liste de cinq grands coupables 
de cette crise. Le premier, et le plus déter-
minant, est le capitalisme avec sa logique 

d’abstraction de la valeur. Le deuxième, 
l’idéologie, va de pair avec le capitalisme, le 
libéralisme. Le troisième est la perversion 
du langage, la réappropriation et le détour-
nement du sens des mots par ceux qui nous 
dominent. Le quatrième est l’illusion du 
progrès de la technique comme possibilité 
d’éliminer la résistance du monde à la vie. 
Enfin, le cinquième est la critique des fon-
dements de la technique et de son appareil, 
soit la mégamachine. Après une présenta-
tion systématique de ces ennemis de la vie, 
Marion propose un manifeste politique où 
il est question d’orienter la critique théo-
rique faite dans les premiers chapitres vers 
une action politique cohérente. En guise 
de conclusion, il présente une ébauche de 
réflexion portant sur l’édiction et le milieu 
universitaire.

Le capitalisme, ce premier coupable, est 
le concept politique, économique et philo-
sophique le plus traité de l’ouvrage. L’auteur 
en discute d’ailleurs dès le début et prend 
l’espace nécessaire pour construire une 
définition théorique du capitalisme. C’est 
avec une lecture savante de Moishe Postone 
et de Guy Debord que Marion entreprend 
une interprétation des thèses de Karl Marx 
sur le capitalisme. Le prisme de la théorie de 
la valeur le conduit à définir le capitalisme 
d’abord comme « un mode de production 
qui réduit le travail à une marchandise » 
(p. 22). Il explique que le capitalisme est le 
premier mode de production économique 
à avoir généralisé le travail salarié et que 
celui-ci est objectivement la dépossession 
de notre force essentielle dans le but d’en 
faire une marchandise. Le capitalisme n’a 
pas comme objectif de produire des mar-
chandises ayant une valeur d’usage, mais, 
bien au contraire, des marchandises ayant 
une valeur d’échange. De cette logique 
découle la non-importance de ce qui est 
produit. Les conséquences écologiques de 
ce changement sont que la marchandise 
produite a comme a priori sa rentabilité 
et la destruction de l’environnement n’a 
aucune incidence dans le choix de sa pro-
duction. Par ailleurs, l’abstraction du travail 
salarié a de graves conséquences éthiques. 
Celles-ci sont reflétées par l’absence de res-
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ponsabilité du travailleur dans le proces-
sus de production ; celui-ci doit obéir aux 
impératifs de production. Il est impossible 
de remettre en question les moyens et les 
finalités de ce qui est produit et, « en consé-
quence, on ne demande pas et on ne permet 
pas l’exercice d’une réelle responsabilité 
dans la sphère matérielle productive […] 
Cette cécité théologique peut être assez 
tragique, puisqu’au fond il n’y a pas une 
grande différence avec cet autre ‘innocent’ 
du travail, l’employé de camps de concen-
tration nazis. » (p. 45)

Le libéralisme, idéologie fondatrice de la 
modernité, est complémentaire à la domina-
tion du capitalisme et ce que Marion cible 
lorsqu’il entreprend la critique du libéra-
lisme, c’est son aspect individualisant et 
la réduction du concept de liberté en son 
sens négatif. Pour lui, « on peut résumer 
le libéralisme et son succès historique par 
cette simple formule : vivre et laisser vivre » 
(p.  55). Dans cet adage, nous retrouvons 
l’idée que la mesure de toute chose est l’indi-
vidu ayant des besoins et étant guidé par 
l’impératif de ne pas empêcher leur satis-
faction. L’individualisme méthodologique 
a comme corollaire la volonté d’absence de 
restriction sociale sur l’individu. Ainsi, nous 
passons d’une conception de la liberté posi-
tive (visant l’émancipation collective) à celle 
d’une liberté négative (visant à restreindre 
les contraintes appliquées au sujet). Le libé-
ralisme entraîne donc une atomisation des 
individus et de leurs désirs, ce qui a comme 
conséquence « que nous [arrivons] fatale-
ment à une société qui ne demande plus à 
personne d’en faire partie, à une humanité 
béate qui contemple l’étendue de ses des-
tructions » (p. 66). 

L’explication détaillée du capitalisme 
et du libéralisme sert d’introduction à la 
critique de la techno-science et du progres-
sisme (les deux termes sont complémentaires 
dans l’analyse de Marion). Comme plusieurs 
auteurs avant lui (Marcuse, Anders, Hei-
degger ou encore Freitag), il explique que 
la technique n’est pas neutre, qu’elle porte 
en elle-même une vision du monde bien 
précise, soit celle de la quantification du 
réel. La logique derrière la technique est 

que nous pouvons calculer tout phénomène 
naturel et ainsi l’orienter à notre guise. Ce 
qu’il nomme la métaphysique de la machine 
a pour fonction la domination du monde par 
la technique puisque « dans l’ère technocra-
tique, c’est l’‘être de la machine’ qui est passé 
au premier plan. D’où le danger de déshuma-
nisation, c’est-à-dire de l’intégration totale 
au dispositif, chacun devenant un rouage 
de l’appareil planétaire. » (p. 110) Le chan-
gement total qu’engendre la domination de 
la technique est que l’être humain perd son 
contact réel avec le monde et la nature. Or, 
même les solutions proposées pour cesser la 
destruction de l’environnement implique-
raient l’utilisation de nouvelles techniques. 
Pour l’auteur, cela est une des conséquences 
de la domination de la techno-science et il 
nous implore d’adopter des solutions qui 
diminuent le rôle de la machine dans nos 
vies. Bref, c’est entre autres là que l’idée de 
décroissance prend tout son sens. 

Dans les deux derniers chapitres, Marion 
offre un manifeste de la décroissance. Après 
avoir critiqué les différents mécanismes de 
domination du monde (capitalisme, libéra-
lisme, techno-science, progressisme, etc.) 
et présenté les conséquences de ceux-ci 
(aliénation, perte d’autonomie, destruction 
de l’environnement, etc.), il entre dans un 
mode affirmatif. C’est vers la fin de l’ouvrage 
qu’il passe de la théorie à la pratique en affir-
mant que « la décroissance – comme projet 
de dépassement des luttes partielles – nous 
invite à comprendre le monde pour fonder 
l’espérance politique » (p. 131). Marion évite 
certaines critiques déjà formulées dans ce 
courant en expliquant que la décroissance 
n’est pas synonyme de récession volontaire 
ou qu’elle n’est pas une solution individuelle. 
Il est d’avis qu’il est nécessaire que ce projet 
politique passe par des mouvements col-
lectifs. Au cœur de la décroissance, il y a 
l’affirmation que la catastrophe environne-
mentale nous oblige à envisager à nouveau 
notre rapport au monde et à réapprendre 
à nous servir de notre corps et non de la 
machine. C’est ainsi que Marion nous pro-
pose de troquer notre voiture pour un vélo 
ou encore de diminuer nos achats d’aliments 
déjà prêts en cultivant notre jardin. 
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Comment exister encore ? est une bonne 
introduction à la vision écologiste de la 
décroissance conviviale. L’auteur est capable 
en termes simples, mais pas simplistes, de 
faire comprendre les mécanismes modernes 
de domination des humains et, surtout, de la 
nature. Contrairement à d’autres ouvrages 
sur le sujet (notamment Objecteurs de crois-
sance de Serge Mongeau, 2007, Écosociété), 
l’analyse du capitalisme y prend une place 
centrale. Le rapport que l’auteur réussit à 
construire entre la destruction de l’envi-
ronnement et le capitalisme est très bien 
élaboré. D’un tel raisonnement, il devient 
presque impossible de penser la protection 
de l’environnement sans envisager la néces-
sité de rompre avec le capitalisme et cela 
constitue le point fort de l’ouvrage. Malheu-
reusement, les moyens pour en finir avec ce 
mode de production ne sont pas assez abor-
dés. Oui, Louis Marion affirme qu’il faut lut-
ter collectivement, mais il mentionne trop 
peu de moyens concrets pour briser le sys-
tème économique capitaliste. Il ne lésine pas 
sur la critique d’une certaine bonne vieille 
gauche marxisante qui n’aurait en tête que 
la socialisation des moyens de production ; 
pourtant, au moins cette dernière offrait des 
propositions claires de changement radical. 
Il est difficile de ne pas être d’accord avec lui 
quand il affirme que la crise environnemen-
tale doit forcer ceux qui luttent à trouver de 
nouvelles solutions, mais ceux-ci n’ont pas 
à partir de zéro. 

Nichola Gendreau Richer
Département de science politique,  
Université du Québec à Montréal

Gendreau-richer.nichola@courrier.uqam.ca 

Le nouvel ordre constitutionnel cana-
dien. Du rapatriement à nos jours, sous 
la dir. de François Rocher et Benoît Pel-
letier, Québec, Presses de l’Université 
du Québec, coll. « Politeia », 2013, 367 p. 

Peu recensé dans les revues universitaires, 
ce collectif en quatre sections reprend 
18 communications présentées lors du col-
loque organisé par l’Association interna-
tionale des études québécoises (AIEQ) en 

avril 2012 pour souligner le trentième anni-
versaire du rapatriement de la Constitu-
tion canadienne. Initialement, ce colloque 
était intitulé « 30 ans après le rapatriement, 
l’état des lieux. Quel bilan ? Quelles pers-
pectives ? » Les participants réunis à l’Uni-
versité du Québec à Montréal à l’occasion 
du colloque provenaient de diverses ins-
titutions : la plupart étaient des universi-
taires, des doctorants, des politiciens, mais 
on comptait aussi deux journalistes, pour 
le meilleur et pour le pire. Contrairement 
à ce que l’on pourrait croire, ce livre n’est 
pas une charge contre le rapatriement uni-
latéral de la Constitution canadienne et ses 
conséquences ; il est clair que les corespon-
sables ont voulu – dans un souci d’impar-
tialité – offrir des points de vue opposés, 
soit critiques, soit au contraire laudatifs 
envers les événements de 1981-1982 et les 
étapes qui ont suivi (Accord du lac Meech ; 
entente constitutionnelle de Charlotte-
town ; Référendum pancanadien d’octobre 
1992 sur l’entente constitutionnelle de 
Charlottetown) pour s’étendre, dans cer-
tains cas, jusqu’aux élections fédérales de 
2011 (p. 144). Dans cet ensemble inévitable-
ment inégal, deux des 18 chapitres méritent 
particulièrement d’être mentionnés : ceux 
de Louis Bernard et de François Rocher. 

L’ouvrage commence en force et on saisit 
rapidement le sentiment partisan qui pou-
vait être présent durant les négociations. 
Témoin de cette époque et observateur 
privilégié des mœurs politiques cana-
diennes, Bernard (qui se présente comme 
la seule personne à avoir accompagné René 
Lévesque durant toutes les séances – cru-
ciales – à huis clos des négociations) (p. 13) 
touche le nœud du problème dès le cha-
pitre d’ouverture en rappelant un constat 
troublant sur l’importance accordée par 
beaucoup de Canadiens anglais au renou-
vellement de la Constitution canadienne de 
1982, qui n’a d’égale que leur indifférence 
totale envers le point de vue du Québec : 
« Lors d’un colloque organisé par l’Uni-
versité McGill, en 2007, […] j’y ai entendu 
plusieurs représentants du Canada anglais, 
certains parmi les acteurs du rapatriement 
de la Constitution, se féliciter chaleureu-
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